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Globalisation
Le pétrole, 
Quand les puits s’assèchent.
Catherine Law-Yat

Le pétrole est un enjeu majeur de ce début de siècle.

Les grandes compagnies pétrolières se battent pour conserver leur niveau de profit incroyablement élevées, mais l’épuisement des ressources conduira forcement à une issue dont la composition énergétique ne comprend pas le pétrole. En attendant, les gisements les plus facilement accessibles sont quasiment tous a leur niveau de production maximale, voire ont atteint l’épuisement. Quand aux nouveaux forages, ils se font de plus en plus nombreux, mais aussi de plus en plus couteux. Les pays grand consommateurs de pétrole s’inquiètent à juste titre du futur de cette source d’énergie, dont ils sont devenus dramatiquement dépendants. Mais les nouveaux sites de forage ne sont pas toujours aisément accessibles, et le pétrole est devenu depuis longtemps une affaire de politique avant tout.
Je vais m’intéresser ici dans un premier temps à la situation actuelle de la production pétrolière mondiale. Dans un second temps, je vais tenter d’analyser les relations entre les pays producteurs et les pays consommateurs de pétrole, en me penchant plus particulièrement sur la situation des certains pays de l’Afrique de l’Ouest, et leurs relations avec le gouvernement chinois, dont les besoins en pétrole sont sans cesse croissants. 
Depuis le début du siècle dernier, le pétrole est devenu la source d’énergie mondiale la plus importante. Sa consommation n’a jamais cesse d’augmenter. Mais il semblerait que globalement, les pays tentent de se tourner vers d’autres types d’énergies. 
Le pétrole fournit pourtant encore 37% de l’énergie consommée dans le monde, 43% en Europe (ou il représente 98% de énergie consommée dans les transports). 

Le gaz fournit quant à lui 24% de l'énergie consommée dans le monde et en Europe. Cette part s'élève à 54% dans l'ex-Union soviétique.
Le charbon fournit 25% de l'énergie consommée dans le monde. Le charbon fournit 66% de l'énergie consommée en Chine et 56% de celle qui est consommée en Inde.
Les crises de 1973 et 1979 ont eu comme conséquence de réduire la dépendance énergétique par rapport au pétrole, en particulier en Europe. Un changement de politique énergétique est intervenu et il s'est orienté vers deux objectifs principaux, d'une part la réduction de la facture énergétique de manière globale (grâce à l'application de nouvelles normes d'isolation des bâtiments, à l'amélioration du rendement des moteurs à combustion, à une taxation plus importante, etc.) et d'autre part la promotion de sources d'énergies autres que le pétrole (avec, par exemple, la construction de centrales électriques nucléaires).
Ces mesures n’ont pas empêche des envolées régulières du prix du baril de pétrole brut. Et le cours maximal a été atteint très récemment avec 59,70$ par baril au mois de Février 2006.

En examinant la courbe des prix, nous pouvons voir que son évolution ne suit pas les précédentes typologies des crises de 1973 et 1979 (montée soudaine, palier puis rediminution relative du prix). C’est une augmentation constante que nous avons depuis 1999. Ceci peut nous faire penser à une crise réelle et durable dans l’exploitation du pétrole
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Prix nominaux d'une moyenne des prix du baril de pétrole brut (en dollars par baril)
Apres avoir atteint un pic de 48% en 1973, la part du pétrole dans la production de l’énergie mondiale est en déclin. Elle était de 35% en 2003. Et ce notamment grâce a une exploitation grandissante du gaz naturel (issu de l’exploitation des gisements de pétrole auxquels il est lie).  

Le gaz naturel était en effet autrefois gâché : il brulait librement via les torchères qui appartiennent désormais au passe. Toute énergie facilement accessible est désormais précieuse.
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Part des principales sources d'énergie dans la production mondiale d'énergie en pourcentage entre 1970 et 2003
C’est donc a présent un lieu commun de dire que les réserves de pétrole sont limitées, et que l’épuisement des ressources est à l’origine de l’envolée des prix du baril de pétrole brut.

Tout le monde dit qu'il y a encore assez de réserves pour 40 ou 50 ans. Qu'en est-il en réalité?

La réponse à cette question dépend en fait de la personne à laquelle on la pose. Pour de nombreux économistes, il n'y a pas vraiment de problème fondamental. Selon eux, des prix élevés sont mauvais pour l'économie, mais ils permettront d'exploiter des gisements qui ne sont pas rentables pour l'instant et ils stimuleront la recherche dans des sources d'énergie alternative. 
Le problème reste cependant entier, car aucune solution viable n’a encore été mise en place afin de remplacer d’une manière économique cette ressource. C’est majoritairement le domaine des transports (personnels et communs) qui est concerne, ce secteur consommant la majorité de la production petroliere actuelle. Et plus particulièrement les transport aériens pour lesquels aucune alternative au kérosène n’existe (contrairement aux transports routiers, ou on connaît déjà des solutions telles que l’hydrogène ou l’électricité, mais il est difficilement envisageable de faire décoller un Airbus avec des batteries électriques, aussi performantes soient-elles).

C’est cependant l’intégralité du mode de vie des sociétés actuelles qui se trouvera modifie par la fin de l’exploitation petroliere.

À l'heure actuelle, les grands secteurs d'utilisation des produits pétroliers sont :
Dans le monde
· Transports 33% 

· Industrie 31% 

· Domestique et tertiaire 30% 

· Sidérurgie 3,2% 

· Agriculture 2,8% 

Pour la France :

· Transports : 56,2% 

· Résidentiel : 17,5% 

· Usage non énergétique (chimie, bitume, cires..) : 15% 

· Industrie et agriculture: 9,7% 

· Centrales électriques thermiques 1,6%

Plus concrètement, l'explosion des prix du brut pourra signifier entre autre:
· Une contraction majeure de la globalisation

Les coûts des transports devenant exponentiellement élevés, nous perdrons la capacité d’aller faire fabriquer des T-shirts à 10 centimes la douzaine à l'autre bout du monde. 
Ce qui signifie également que la demande se tournera de nouveau vers des producteurs locaux. La question devenant, où se fourniront les producteurs locaux eux-mêmes ? Car il est fort probable que cette contraction de la globalisation entraîne également un re-isolement de certaines régions du monde naturellement peu accessibles (Polynésie française, Australie, Nouvelle Zélande). Cela signifie aussi que nombre de produits redeviendront, comme autrefois, des produits de luxe (par exemple, les bananes et le cacao pour les Européens).

- La fin de l'industrie aéronautique.


Cette industrie est extrêmement sensible au prix du pétrole. Dans un premier temps ils pourront survivre en augmentant leurs tarifs mais, passé un certain niveau, l'inévitable envolée du brut signera très certainement la fin des transports aériens populaires. L’industrie aéronautique reste extrêmement discrète sur le sujet, a mais il semblerait qu’il n’existe actuellement pas de solution alternative viable.
· La fin du tourisme international

Une conséquence de la probable crise des transports aériens est évidemment le tourisme international, qui se trouvera gravement mis en danger sans la possibilité de voyager vite, loin et pas cher. En effet, la démocratisation actuelle du tourisme international (Paris – République Dominicaine, 1 semaine hôtel 4* pension complète, 670 euros) sera remise en cause en raison du coût de plus en plus élevé du kérosène, et donc du billet d’avion.


- D'immenses bouleversements dans notre mode de vie

Certains aspects de notre mode de vie devront être révisés entièrement. Un exemple parmi d'autres est celui des grandes mégalopoles qui ont été bâties après la découverte du pétrole. Elles ont été conçues en intégrant l'automobile depuis le début et deviendront en grande partie inhabitables. Certaines grandes mégapoles des Etats-Unis (Minneapolis, Missouri, Floride), en particulier, ont une réelle culture de l’automobile, qui est outil indispensable au quotidien, et qui deviendra avec l’envolée des prix du carburant, inaccessible lui aussi.


- Un crash du dollar

C'est un point presque anecdotique par rapport à la situation qui affectera toute la planète (même si cet évènement pourrait bien être le premier à se manifester, voire même le déclencheur) mais il mérite d'être souligné. Pour résumer, les USA ont réussi depuis la dernière guerre mondiale à imposer le Dollar comme monnaie d'échange pour le pétrole. En conséquence, tous les pays souhaitant en importer doivent emprunter des Dollars, soutenant ainsi de façon artificielle cette devise. Dans la pratique, cela signifie que les USA peuvent ainsi se permettre un déficit commercial considérable sans conséquence immédiate. En contrepartie, si ce système s'arrête, ils seront les tous premiers à en souffrir. 

Sachant que : 
· les derniers champs géants de pétrole ont été découverts dans les années 1960,

· les champs géants d'Arabie Saoudite sont vieux de 60 ans, et devraient bientôt commencer à décliner,

· les réserves des pays membres de l'OPEC ont été artificiellement gonflées dans les années 1980 suite à la "guerre des quotas" qui favorisait les pays possédant les plus grandes réserves, et que les réserves véritables sont donc inférieures à celles officiellement annoncées,

· il faut trouver le pétrole avant de le consommer et que, depuis 1980, la consommation dépasse les réserves découvertes (nous dépensons actuellement quatre barils de pétrole pour chaque baril découvert),
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Production et consommation mondiales (en millions de barils par jour depuis 1970) et stocks mondiaux déclarés (en millions de barils depuis 1973)

· la fusion nucléaire ne sera pas maîtrisée avant une cinquantaine d'années au moins 
· les ressources de gaz naturel commencent déjà à décliner en Amérique du nord
· la plupart des énergies alternatives sont, en partie et pour l’instant, rendues viables grâce à l'existence d'un pétrole bon marché (par exemple, il faut beaucoup d'énergie pour extraire le charbon et acheminer le minerai)
Cela donne fort à penser que, quelque soit le temps qu’il reste avant la fin des réserves pétrolières, une crie est en cours, et devrait modifier profondément nos modes de vie actuels, a moins que des solutions tranchées ne soient prises en faveur des énergies alternatives.
Celles-ci restent en effet encore anecdotiques et marginales, trop couteuses pour une généralisation a l’ensemble de l’économie. Du carburant a l’huile végétale au sac plastique en mais, les solutions sont déjà présentent mais demandent à être améliorées en matière de rendement et de rentabilité.


Plutôt que de baisser les bras et de tourner le dos a des profits faramineux, les compagnies pétrolières préfèrent s’intéresser a de nouveaux gisements, moins rentables que les premières nappes (facilement accessibles, grandes quantités et bonne qualité de pétrole), mais fournissant toujours suffisamment de brut pour alimenter un tant soit peu les besoins toujours croissants de l’économie, notamment des pays en fort développement tels que la Chine ou l’Inde.
En 1993, la Chine devient importateur net de pétrole. Les experts estiment qu’en 2030, la Chine dépendra à 72% de l’extérieur pour satisfaire ses besoins en pétrole.
Les besoins énergétiques chinois sont croissants, et dépassent actuellement les ressources énergétiques disponibles : des coupures fréquentes ont lieu dans des villes moyennes, et certaines usines doivent cesser leur activité plusieurs heures durant la période de pointe, notamment dans les zones industrielles du littoral.

· charbon : 80% des besoins en électricité (1,4 milliards de tonnes en 2002) 

· pétrole : 230 millions de tonnes, dont 70% exploités en Chine, le restant provenant surtout de Russie et du Moyen-Orient. La consommation de pétrole augmente à un rythme rapide (12% par an), liée notamment à la croissance du parc automobile (56 millions de voitures automobiles sont prévues à l'horizon 2010). En deuxième rang après les États-Unis, la Chine importe en 2005 5,4% du pétrole brut mondial. Selon le magazine Le Point], le pays consomme 8 % de la production mondiale de pétrole en 2005, et ce chiffre ne fait qu'augmenter. 

· gaz naturel : projets d'approvisionnement en provenance d'Australie. 

Cet approvisionnement, dans un contexte de hausse des prix du pétrole, rend la Chine potentiellement vulnérable économiquement. Et c’est poussée par son besoin grandissant en pétrole que la Chine intensifie ses relations avec certains pays d’Afrique (20% des importations chinoises de pétrole proviennent désormais des pays d’Afrique sub-saharienne). 
De 817 millions de dollars en 1977, la valeur totale des échanges entre l’Afrique et la Chine est passée à dix milliards en 2000, 18,5 en 2003 et sans doute 37 en 2005, selon des chiffres émanant des autorités chinoises.

Ces investissements chinois sont pourtant controversés sur la scène internationale en raison du fait que le gouvernement chinois se concentre uniquement sur la poursuite de ses propres intérêts (exploitation de pétrole et minerais). Cette attitude conserve les pays concernés dans des économies de rente reposant sur des capitaux et des débouchés étrangers, et reléguant l’importance de l’environnement économique et politique interne. Les bénéfices résultant de l’exportation de matières premières vers la Chine entraine un afflux de capitaux dont les bénéfices ne profitent ni a l’économie locale ni a l’amélioration du cadre de vie des populations. Ils nourrissent une hausse des taux de croissance qui n’est pas soutenue par un développement durable de la situation économique du pays.

 Bien que favorisant a court terme l’accroissement des revenus de ces gouvernements, cette attitude paternaliste et colonialiste porte avec elle le risque de perpétuer des gouvernances politiques et économiques ayant constitue dans le passe et jusqu’alors un frein majeur a la croissance économique durable du continent africain. 

Ces pays ou les investissements chinois sont les plus importants sont curieusement généralement ceux dont le régime est dénoncé sur la scène internationale, du fait de conflits internes ou de « mauvaise gouvernance ».
Les compagnies pétrolières chinoises traitent principalement avec trois types de pays  africains : ceux ou les « majors » (principales compagnies pétrolières occidentales) ne sont pas prédominantes, ceux connaissant actuellement des conflits (Angola et Soudan), ou en butte a des critiques internationales (comme c’était le cas du Nigeria au milieu des années 90). Dans chacun de ces pays, les compagnies chinoises profitent du fait que leur gouvernement, peu regardant quant aux droits de l’homme ou a la préservation de l’environnement, soutiennent via des approvisionnements en équipements militaires ou des appuis diplomatiques. Elles arrivent dans ces pays critiques par les pays occidentaux avec ce « package » d’appui militaire, diplomatique voire économique, afin d’obtenir des droits d’exploration et des concessions d’exploitations a bon prix.
Prenons l’exemple de ses relations avec le Soudan. 
La Chine tire déjà 6% de son pétrole brut du Soudan, autant qu’en provenance de la Russie. Au total elle importe 28,7% de son pétrole d’Afrique. 60% du pétrole soudanais va directement vers l’Empire du Milieu. En contre partie le gouvernement du chef de guerre Umar Al Bashir, qui investit 60% de ses recettes pétrolières en matériel de guerre, reçoit des armes en provenance de la Chine. Matériel de guerre dont Khartoum a urgemment besoin pour mater les populations « noires africaines » du Darfour et de l’Est du pays, où la plupart des ressources pétrolières sont aussi concentrées. Aussi la Chine fait automatiquement, à la demande des autorités soudanaises, usage de son droit de véto contre tout projet de résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies condamnant ouvertement le génocide au Darfour et ailleurs dans le pays.

Qualifie de « pays voyou » par de nombreux pays, il a cependant joui de la protection de la Chine lors de la proposition par le conseil de l’ONU d’un l’adoption de sanctions politiques et pétrolières contre le Soudan dans le cadre du conflit dans le Darfour.
Ainsi la Chine entend bien augmenter encore sa présence en Afrique par le biais de la possibilité qu’elle offre à ces pays d’Afrique de contourner des pressions internationales par un appui politique ou financier. 

Ponctuellement, les investissements chinois peuvent contribuer à un certain développement du tissu industriel local : projets de construction d’une usine de traitement du cuivre en Zambie, d’une usine d’aluminium en Guinée ou de pétrochimie au Soudan.

L’augmentation du nombre de ressortissants chinois dans les pays d’Afrique (130 000 actuellement, ce nombre pourrait doubler dans les cinq années à venir) laisse présager que Pékin tient réellement à ancrer sa présence en Afrique dans la durée, notamment via la favorisation des expatriations.
En considération de ces aspects, les caractéristiques de cette politique chinoise pourraient constituer une entrave à moyen comme à long terme à l’amélioration de la situation économique des pays africains concernés.

Il est cependant un petit nombre de pays qui restent conscients de leur situation, et qui voient le pétrole comme un moyen de redresser durablement leur économie. Ils sont également conscients de la difficulté que représente la décision d’utiliser cet or noir à bon escient, en raison des pressions extérieures.

Ainsi le président de la Mauritanie, Ely Mohammed Ould Vall souligne que la récente découverte de pétrole dans son pays requerra «  un sens élevé de la responsabilité » pour ne pas déboucher, comme un peu partout en Afrique, sur l’émergence d’une « entité chaotique incontrôlable ».


Le pétrole est une ressource limitée et pourtant encore indispensable a l’économie mondiale. A tel point que certaines nouvelles puissances telles que la Chine, dont le besoin grandissant en pétrole la place désormais dans une situation de dépendance, courtisent à présent les pays africains ou sont découverts de nouveaux gisements. Ces nouvelles relations ne sont pourtant pas très recommandables aux yeux des organisations internationales telles que l’ONU, en raison des formes que revêt la monnaie d’échange. La Chine est en effet peu soucieuse des problèmes économiques, politiques ou sociaux de ces pays. Elle leur fournit ce qu’ils réclament : de l’argent, des armes ou un appui politique.
